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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Commerce intra-communautaire
Question écrite n° 5040

Texte de la question

M. Francois Sauvadet appelle l'attention de M. le ministre delegue aux affaires europeennes sur la lenteur des
procedures europeennes anti-dumping. Une fois ecoulee, la phase preparatoire de surveillance des courants
d'importation et de recueil des informations necessaires a la constitution du dossier de plainte, l'entreprise,
victime du dumping, commence le long parcours de l'instruction de la plainte dans le labyrinthe des institutions
europeennes. D'apres les textes instituant la procedure, a la phase de consultation succede la phase d'enquete,
et la conclusion de l'enquete doit intervenir dans l'annee qui suit l'ouverture de la procedure. En realite, il n'est
pas rare que les procedures d'examen mettent quatre ou cinq ans pour aboutir. L'efficacite du dispositif en est
fortement amoindrie puisque, entre-temps, les PME victimes de la pratique deloyale ont, le plus souvent, subi un
prejudice irreparable qui les a forcees a quitter le marche, sinon a fermer leurs portes. Ceci s'explique, d'une
part, par le fait que le reglement communautaire ne prevoit pas de delai entre le depot de la plainte et l'ouverture
de la procedure et, d'autre part, par la complexite des dossiers qui entraine frequemment le depassement du
delai d'un an prevu par les textes. Le depassement n'est assorti d'aucune reparation pour les entreprises
victimes de ce retard. Meme si les periodes d'enquete excedent le delai legal, les droits provisoires ne sont pas
systematiquement institues. Ainsi, en 1991, sur soixante-dix-neuf enquetes, les droits provisoires ont ete
institues dans dix-neuf cas seulement. Il lui demande donc de bien vouloir lui indiquer les dispositions qu'il
entend initier afin de permettre l'acceleration des procedures anti-dumping de la Communaute.

Texte de la réponse

La question de l'honorable parlementaire porte sur la complexite de la procedure antidumping et les
inconvenients qui en decoulent pour nos entreprises plaignantes. Il convient en premier lieu de noter que le
nombre des enquetes antidumping et antisubvention est en augmentation en 1993 : trente et une ouvertures
durant les huit premiers mois de l'annee a comparer avec trente-neuf pour l'ensemble de l'annee 1992. De
meme, le nombre d'enquetes conclues s'est eleve a vingt-cinq pour la meme periode contre vingt-neuf en 1992.
En 1992, dix-huit enquetes se sont conclues par des mesures de droits provisoires, de janvier a aout 1993 il en
est alle ainsi de dix enquetes. Cependant, le Gouvernement est tres conscient de la necessite de renforcer
l'efficacite des instruments de politique de defense commerciale. A cette fin, il a communique a la fin du mois
d'aout a nos partenaires europeens un memorandum sur la politique commerciale de la Communaute,
comportant des propositions de renforcement de nature a doter la Communaute d'une panoplie d'instruments
d'une efficacite comparable a celle qu'utilisent les Etats-Unis. S'agissant des procedures antidumping, la France
propose d'encadrer la procedure dans des delais stricts : decision sur la recevabilite de la plainte dans les trente
jours ; avis d'ouverture d'enquete dans les quarante-cinq jours ; decision de mesures provisoires dans les six
mois ; duree maximale de l'enquete et proposition de la Commission : neuf mois. Ces propositions ont rencontre
un echo favorable de la part de plusieurs Etats membres ainsi que de la Commission, qui devrait tres
prochainement presenter au conseil son projet en la matiere. Le Gouvernement considere le renforcement de la
politique commerciale communautaire comme une necessite. La qualite des instruments de politique
commerciale de la Communaute sera un critere d'appreciation decisif lors de l'examen global, en vue de leur
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approbation, des resultats du cycle d'Uruguay.
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